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En l’absence de M. García González (El Salvador), 
M. Motanyane (Lesotho), Vice-Président, prend la 
présidence. 
 
 

La séance est ouverte à 10 h 15. 
 
 

Point 55 de l’ordre du jour : Questions relatives  
à l’information (suite) (A/68/21 et A/68/315) 
 
 

1. Mme Perceval (Argentine), parlant au nom du 
Groupe des amis de la langue espagnole aux Nations 
Unies, dit que l’intérêt que portent les hispanophones 
aux travaux des Nations Unies a contribué à la création 
du Groupe, fondé sur la conviction que les idéaux, 
objectifs et principes des Nations Unies bénéficieraient 
du renforcement de la coopération entre les Nations 
Unies et un tel groupe. Le multilinguisme étant le 
principe qui unit et identifie tous les États Membres, 
tous ceux qui considèrent que les langues jouent un 
rôle central dans la promotion de la compréhension, la 
tolérance et le respect de la diversité culturelle, et 
pensent que le multilinguisme est un principe directeur 
des activités de l’Organisation, ont le loisir de devenir 
observateurs du Groupe des amis de la langue 
espagnole. 

2. En utilisant des technologies nouvelles et des 
moyens de communication traditionnels, le 
Département de l’information et, dans le monde 
hispanophone, les centres d’information des Nations 
Unies, informent une audience croissante des activités 
des Nations Unies en faveur de la paix, de la 
coopération et de la solidarité entre les peuples. De 
plus, le site Web des Nations Unies revêt une 
importance de plus en plus grande pour les États 
Membres, les établissements d’enseignement et les 
citoyens du monde entier qui requièrent des 
informations sur les travaux des Nations Unies. 
L’introduction récente de retransmissions des réunions 
de l’Assemblée générale et du Conseil de sécurité dans 
les six langues officielles, de même que le concours 
mondial pour les étudiants consistant à rédiger un essai 
sur le thème de citoyenneté mondiale dans une langue 
officielle, autre que leur langue maternelle, ont apporté 
une contribution cruciale à la promotion du 
multilinguisme. 

3. Il est toutefois regrettable que, malgré le mandat 
dont a été chargé le Département de l’information par 
l’Assemblée générale, la parité entre les six langues 
officielles ne soit toujours pas respectée sur le site 

Web. Cette préoccupation est d’autant plus grande du 
fait de la popularité croissante de la portion du site 
Web consacrée à la langue espagnole, qui, selon le 
rapport du Secrétaire général sur les activités des 
services d’information du Département de 
l’information vient en deuxième position, juste après 
l’anglais, en ce qui concerne le volume des visites en 
2012. De tels rapports devraient contenir des 
statistiques pertinentes afin de faciliter les prévisions 
dans un esprit de transparence et de liberté et 
d’élaborer des initiatives spécifiques en vue d’atteindre 
le plus grand nombre possible de personnes. 

4. Les membres du Groupe des amis de la langue 
espagnole sont encouragés par le fait que le projet de 
résolution dont est saisi la Commission, de même que 
la résolution 67/292 de l’Assemblée générale, 
soulignent la responsabilité du Secrétariat en matière 
d’intégration du multilinguisme dans toutes les 
activités de communication et d’information, dans la 
limite des ressources disponibles, sur une base 
équitable. La rareté traditionnelle des ressources 
allouées à la parité linguistique semblait avoir été 
surmontée. Cependant, à cet égard, bien que la 
résolution 67/124 B ait prié le Département de 
concevoir une stratégie pour publier les communiqués 
de presse quotidiens dans les six langues officielles, 
par des moyens innovants et dans la limite des 
ressources existantes, les communiqués de presse 
quotidiens en espagnol se font toujours attendre. Le 
Groupe des amis de la langue espagnole est prêt à aider 
à rechercher des solutions novatrices et à réviser les 
anciens modèles. Par-dessus tout, le manque de 
ressources devrait être traité d’une manière juste pour 
tous. 

5. La réalisation du multilinguisme renforcerait la 
mission primordiale du Département de fournir des 
informations exactes, impartiales et complètes sur les 
travaux et les responsabilités des Nations Unies. 

6. M. Leόn González (Cuba), parlant au nom des 
États de la Communauté de l’Amérique latine et des 
Caraïbes (CELAC), souligne que la question de 
l’information revêt une importance cruciale pour les 
États membres de la CELAC et doit être traitée dans le 
strict respect du droit international et de la Charte des 
Nations Unies. Les activités d’information doivent être 
utilisées pour promouvoir la paix, la coopération et la 
solidarité entre les peuples, ainsi que le développement 
durable. 

http://undocs.org/fr/A/68/21
http://undocs.org/fr/A/68/315
http://undocs.org/fr/A/RES/67/292
http://undocs.org/fr/67/124B
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7. Le rapport du Secrétaire général (A/68/315) 
reflète la portée de la diffusion par le Département des 
discussions sur la mise en œuvre des accords conclus à 
la Conférence des Nations Unies sur le développement 
durable (la « Conférence Rio +20 »), les objectifs du 
Millénaire pour le développement et le programme de 
développement pour l’après-2015. De même, le 
Département devrait faire largement connaître les 
délibérations qui ont lieu aux réunions de haut niveau 
tenues au début de la soixante-huitième session de 
l’Assemblée générale. À cet égard, la CELAC est 
préoccupée par le fait que le rapport du Secrétaire 
général ne mentionne pas la réunion de haut niveau sur 
le désarmement nucléaire, du fait que des informations 
sur ces discussions pourraient contribuer à 
l’élimination totale des armes nucléaires. La CELAC 
est encouragée par le fait que, dans le cadre des efforts 
qu’il déploie pour promouvoir le multilinguisme, le 
Département a commencé à offrir des retransmissions 
en direct des réunions de l’Assemblée générale et du 
Conseil de sécurité dans les six langues officielles et 
que les débats devant la Cour internationale de Justice 
fassent partie du site de retransmission Web de l’ONU. 

8. Dans le cadre du débat tenu lors de la réunion de 
haut niveau de la session actuelle de l’Assemblée 
générale, un certain nombre de pays se sont référées à 
des actes récents d’espionnage mondial. Le Ministre 
des affaires étrangères de Cuba a déclaré que de tels 
actes étaient une violation des droits de l’homme, de la 
souveraineté des États et du droit international. 

9. Dans un environnement international en 
évolution constante, la CELAC est en faveur de 
communications électroniques rapides, spontanées qui 
permettent un accès universel à l’information non 
discriminatoire et ouvert à tous. Elle est cependant 
préoccupée par le fossé numérique croissant entre les 
pays développés et les pays en développement, 
soulignant la nécessité de continuer à utiliser des 
méthodes traditionnelles telles que la radio et la 
télévision pour transmettre les messages de 
l’Organisation. Les centres d’information des Nations 
Unies font un travail essentiel à cet égard; ils devraient 
recevoir un soutien accru et devraient accroître leur 
coopération avec les autres organismes des  
Nations Unies. 

10. La CELAC a réaffirmé son plein respect de la 
liberté d’expression et de la presse, qui sont des 
valeurs et des principes essentiels d’une société 
démocratique. Les médias doivent être utilisés 

conformément aux normes internationales pertinentes. 
La CELAC se déclare donc préoccupée par les 
contraventions aux règlements de l’Union 
internationale des télécommunications (UIT). Les 
fréquences radiophoniques doivent être utilisées dans 
l’intérêt du public et conformément aux principes du 
droit international. 

11. Le multilinguisme étant inhérent à l’existence des 
Nations Unies, la déclaration faite par le Secrétaire 
général dans son rapport selon laquelle les 
communiqués de presse ne pouvaient pas être publiés 
dans les langues officielles autres que l’anglais et le 
français sans coûts additionnels est particulièrement 
préoccupante. Pour cette raison, le projet de résolution 
à l’examen demandait à nouveau que les communiqués 
de presse soient diffusés dans les six langues officielles 
grâce à des mécanismes novateurs, sans coûts 
additionnels et conformément aux résolutions 
pertinentes de l’Assemblée générale. En outre, il 
importe également de respecter et de parvenir à la 
parité de toutes les langues officielles et les ressources 
financières et humaines devraient être réparties plus 
également entre elles, en particulier en ce qui concerne 
le site Web des Nations Unies et les médias sociaux. 

12. La CELAC se félicite de la création du Groupe 
des amis de la langue espagnole aux Nations Unies et 
continuera à se concentrer sur l’application du 
multilinguisme dans toutes les activités relatives à la 
diffusion de l’information réalisées par l’Organisation. 
Les travaux des Nations Unies ne peuvent être 
efficaces que s’ils sont adéquatement diffusés. Bien 
que les technologies de l’information et des 
communications évoluent de plus en plus rapidement, 
des millions de personnes sont encore exclues de ce 
processus. La communication du message des Nations 
Unies au moyen de mécanismes modernes et 
traditionnels demeure un défi majeur. La CELAC 
continuera d’œuvrer en faveur de cet objectif sur la 
base du respect des buts et principes de la Charte des 
Nations Unies. 

13. M. Ulibarri (Costa Rica) dit que l’histoire a 
prouvé que la liberté d’expression et des 
communications ouvertes et transparentes étaient 
essentielles au renforcement de la coexistence 
démocratique, à la promotion du développement et de 
l’innovation et à la lutte contre la corruption. Les flux 
d’informations atteignent leur plein potentiel lorsque 
l’état de droit est respecté et lorsqu’une combinaison 
de technologies de l’information et des 

http://undocs.org/fr/A/68/315
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communications traditionnelles et nouvelles est 
utilisée. Ces technologies permettent une participation 
efficace des citoyens et leur utilisation devrait être 
élargie à tous les secteurs de la population, en 
particulier les jeunes. À cet égard, le Gouvernement 
costaricien a accueilli le Sommet mondial sur la 
jeunesse BYND2015 en collaboration avec l’UIT. Le 
Sommet a demandé à la communauté internationale de 
fournir un accès équitable et universel aux technologies 
de l’information et des communications, ainsi que de 
promouvoir l’information et les connaissances 
techniques dans tous les domaines fondamentaux de la 
vie. 

14. Pour combler le fossé numérique, il est nécessaire 
de faciliter l’accès aux outils de communication, de 
renforcer la participation des citoyens et d’assurer le 
respect de la liberté d’expression, en particulier en 
créant des institutions et en développant les pratiques 
optimales. À cet égard, le Costa Rica est fier d’avoir 
été sélectionné par l’Organisation des Nations Unies 
pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) 
pour accueillir la Journée mondiale de la liberté de la 
presse en 2013. 

15. Une des principales fonctions des Nations Unies 
est de promouvoir des communications efficaces et par 
là de renforcer les trois piliers définis dans la Charte de 
l’Organisation. Le Comité de l’information et le 
Département de l’information ont amélioré leur 
coopération à cet égard. De plus, grâce à la 
coordination avec d’autres organes des Nations Unies 
et la société civile en général, le Département a relevé 
des défis croissants avec des ressources en voie de 
diminution. Lesdits défis comprenaient la promotion 
d’une entente internationale et de la tolérance, et la 
promotion du multilinguisme. Bien qu’il reste encore 
beaucoup à faire, il a pris des mesures bienvenues pour 
parvenir à un meilleur équilibre dans l’utilisation des 
six langues officielles. Le Costa Rica prend note en 
particulier de la création du Groupe des amis de la 
langue espagnole aux Nations Unies, dont il est 
membre. 

16. M. Wehbi (Liban) dit que la masse 
d’informations disponibles dans le monde moderne 
crée de plus grandes responsabilités. Un accès égal à 
l’information doit être garanti, les voix de ceux qui 
souffrent doivent être entendues et, plus important 
encore, les valeurs du respect de la vie privée, de la 
confidentialité et de la dignité doivent être préservées. 
Les travaux du Département de l’information sont 

particulièrement importants, tant au Siège que par 
l’intermédiaire de ses centres d’information sur le 
terrain. Il a lancé des campagnes relatives aux objectifs 
du Millénaire pour le développement, aux opérations 
de la paix et à la prévention des conflits et toutes les 
diverses parties prenantes doivent participer à de tels 
efforts. 

17. Le Liban prend note de l’initiative « Impact 
universitaire » et son réseau mondial d’universités. 
L’éducation est un fondement essentiel du 
développement humain, en particulier pour les jeunes 
et, à cet égard, le centre d’information des Nations 
Unies à Beyrouth et le Programme des Nations Unies 
pour le développement (PNUD) ont aidé à 
commémorer la Journée internationale de la jeunesse. 
De même, une équipe comprenant le centre 
d’information de Beyrouth, l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture, le Ministère 
libanais de l’agriculture et une université libanaise a 
été formée pour célébrer la première Journée 
internationale des forêts. 

18. Dans les pays affectés par des conflits, la 
collaboration entre le Département des opérations de 
maintien de la paix et le Département de l’information 
est essentielle pour transmettre un clair message sur le 
rôle des opérations de maintien de la paix. Il importe 
d’utiliser tant les réseaux traditionnels que modernes 
de communications afin d’atteindre toutes les 
communautés. Au Liban, grâce à ses activités, le 
Bureau de l’information de la Force intérimaire des 
Nations Unies au Liban (FINUL) a activement 
contribué à renforcer le dialogue et la compréhension. 
De même, la sensibilisation est essentielle pour 
remédier à l’injustice historique, et le Liban appuie 
pleinement le programme d’information spécial sur la 
question de Palestine du Département. Une 
collaboration continue entre le Comité de l’information 
et le Département deviendra de plus en plus pertinente 
à mesure que les peuples et les communautés du monde 
deviennent de plus en plus interconnectés. 

19. M. Mohamed (Soudan) souligne la pleine 
coopération de sa délégation avec le Département de 
l’information, qui joue un rôle crucial en ce qui 
concerne la diffusion de l’information dans l’arène 
internationale sur des questions telles que les conflits 
et les guerres. Par ses travaux, le Département exprime 
les valeurs, objectifs et principes consacrés dans la 
Charte des Nations Unies. 
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20. En tant que voix de l’Organisation, se fondant sur 
le principe du multilatéralisme, le Département tient 
compte des opinions de différents groupes du fait qu’il 
doit refléter une variété de cultures et de civilisations 
d’une manière qui sert les intérêts communs de 
l’humanité et promeut les valeurs humaines. Les 
libertés consacrées dans les instruments internationaux 
ne doivent pas être interprétées unilatéralement. Le 
Département de l’information a joué un rôle dans la 
réalisation des objectifs du Millénaire pour le 
développement, faisant progresser le programme de 
développement pour l’après-2015, et traitant de 
questions relatives aux changements climatiques, ainsi 
qu’à la prévention des maladies. L’entreprise collective 
pour trouver des solutions à ces problèmes est reflétée 
dans les deux rapports dont la Commission est saisie. 
Bien que sa délégation apprécie les rapports, des 
efforts tangibles doivent être faits pour réduire le fossé 
numérique entre les pays développés et les pays en 
développement de manière que ces derniers ne soient 
pas privés des avantages de la technologie moderne 
sophistiquée. 

21. Il est également nécessaire d’intensifier les 
efforts pour parvenir à la parité entre les six langues 
officielles des Nations Unies, particulièrement à la 
lumière des difficultés rencontrées par les personnes 
qui s’efforcent d’apprendre une langue étrangère dans 
les pays en développement. Les documents officiels, y 
compris les communiqués de presse, devraient être 
disponibles dans toutes les langues officielles. 

22. Il salue les activités du Département en ce qui 
concerne la question de Palestine, la recherche d’une 
paix juste, complète et durable, et la création d’un État 
palestinien, et il se félicite de l’introduction d’une 
retransmission vidéo en direct des déclarations faites 
aux séances plénières de l’Assemblée générale. 

23. Enfin, le Soudan a demandé que les efforts 
internationaux dans les domaines de l’information et 
des médias soient renforcés. À cet égard, les 
institutions médiatiques internationales devraient 
s’assurer qu’elles respectent les principes de la 
crédibilité, de l’objectivité et de l’exactitude en tout 
temps pendant leurs reportages. 

24. M. Shimizu (Japon) dit que les travaux réalisées 
par les centres d’information des Nations Unies sont 
particulièrement importants. Avec son nouveau 
Directeur, le centre d’information de Tokyo a diffusé 

des informations critiques concernant les Nations 
Unies dans l’ensemble du Japon. 

25. En outre, la cinquième Conférence internationale 
de Tokyo sur le développement de l’Afrique s’est tenue 
en juin 2013, au cours de laquelle la Déclaration de 
Yokohama de 2013 et le Plan d’action de Yokohama 
pour 2013-2017 ont été adoptés. La Conférence a 
apporté une contribution utile aux discussions sur le 
programme de développement pour l’après-2015. Deux 
autres manifestations notables pour le Japon ont été la 
cérémonie de la Cloche de la paix, commémorant la 
Journée internationale de la paix, et le tournage du film 
japonais, The Human Trust, dans la salle de 
l’Assemblée générale. 

26. Le Japon se félicite de l’utilisation accrue des 
plateformes de médias sociaux par l’Organisation au 
cours de l’année passée. Les Nations Unies faisant face 
à de multiples nouveaux défis avec des ressources de 
plus en plus limitées, le Japon pense qu’il est 
nécessaire que l’Organisation améliore l’efficacité et la 
transparence en rationalisant les ressources actuelles. À 
cet égard, il réaffirme le solide soutien du Japon au 
Département. 

27. M. Ghirani (Libye) dit que sa délégation se 
félicite des efforts déployés par le Département pour se 
tenir informé des principales évolutions techniques 
dans les domaines de l’information et des 
communications lorsqu’il assure la couverture des 
activités des Nations Unies et de sa coopération avec le 
Département des opérations de maintien de la paix et le 
Département des affaires politiques en vue de faire 
mieux comprendre les objectifs et les principes de la 
Charte des Nations Unies et de parvenir à la paix et la 
sécurité internationales. 

28. L’information, sous ses différentes formes, est 
devenue un des facteurs les plus importants dans les 
relations internationales, particulièrement à la lumière 
des grandes évolutions récentes des technologies de 
l’information et des communications. Le Département, 
en collaboration avec le Comité de l’information, a 
l’importante responsabilité de sensibiliser aux 
principaux problèmes et défis auxquels fait face la 
communauté internationale en générant un intérêt dans 
les matériaux informationnels; la paix est, après tout, 
crée dans l’esprit avant de devenir une réalité. Il est 
nécessaire de renforcer la culture du dialogue entre les 
civilisations et les religions et d’éliminer la violence et 
le fanatisme. Il convient de sensibiliser aux autres défis 
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communs, notamment les changements climatiques, les 
questions concernant le développement durable, le 
maintien de la paix et les souffrances des réfugiés. 

29. Dans le même ordre d’idées, une coopération 
internationale est nécessaire afin de réduire le fossé 
numérique entre les pays développés et les pays en 
développement en organisant des cours de formation. 
En même temps, l’utilisation de médias plus 
traditionnels doit continuer d’être encouragée dans les 
pays en développement. Le rôle des centres 
d’information des Nations Unies doit être renforcé, du 
fait qu’ils sont les principaux organes diffusant les 
résultats des activités de l’Organisation. 

30. Vu l’importance du multilinguisme, les 
communiqués de presse devraient être publiés dans 
toutes les langues officielles et le nombre de 
publications en arabe devrait être accru. La coopération 
avec d’autres départements des Nations Unies est 
importante, comme par exemple en ce qui concerne le 
programme de formation des journalistes palestiniens; 
en fait, le Département devrait se concentrer davantage 
sur les souffrances du peuple palestinien, étouffés par 
l’occupation. Il encourage la coopération entre le 
Département de l’information, le Département des 
affaires politiques et la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye pour organiser une exposition au Siège 
des Nations Unies sur la transition d’un régime 
dictatorial à un régime démocratique, y compris sur les 
questions telles que les élections, les droits de l’homme 
et la participation des femmes. 

31. La liberté d’information sous toutes ses formes 
est une des plus importantes réalisations de la 
révolution libyenne de février 2011, comme le montre 
l’émergence de nombreux canaux consacrés aux 
femmes et de sites de réseaux sociaux, sans aucune 
surveillance officielle. Dans l’instauration d’un État 
démocratique, la liberté d’information est un des 
phénomènes les plus importants. 

32. M. Montilla (République dominicaine) dit que 
l’information est fondamentale pour faire connaître les 
travaux de l’Organisation dans des domaines aussi 
importants que la paix et la sécurité internationales, le 
développement durable et la réalisation des objectifs du 
Millénaire pour le développement. Le Département a 
fait un important travail dans ces domaines; en outre, 
les deux importants projets de résolution dont est saisie 
la Commission soulignent l’utilisation des nouvelles 
technologies de l’information et la nécessité de réduire 

le fossé numérique entre les pays développés et les 
pays en développement. De même, conformément aux 
résolutions pertinentes de l’Assemblée générale, les 
communiqués de presse quotidiens de l’Organisation et 
son site Web devraient être disponibles dans les six 
langues officielles, sans coûts additionnels.  

33. À cet égard, la création récente du Groupe des 
amis de langue espagnole aux Nations Unies est un 
événement capital pour les pays hispanophones, car 
elle aidera à promouvoir une plus grande utilisation de 
la langue conformément au principe du multilinguisme 
et conduira à une meilleure diffusion de l’information 
au niveau mondial, particulièrement dans les pays de 
l’Amérique latine et des Caraïbes. Le multilinguisme 
renforce également le respect de la liberté d’expression 
et de pensée, comme le montrent les efforts continus 
déployés par le Département pour permettre aux 
handicapés d’avoir accès au site Web de l’Organisation 
dans les six langues officielles. Les travaux du 
Département devraient être renforcés de manière à 
diffuser les informations sur les activités des Nations 
Unies à une audience de plus en plus large dans le 
monde hispanophone. 

34. M. Ruiz (Colombie) dit que les Nations Unies 
font face à un défi continu en ce qui concerne la 
diffusion de son message dans le plus grand nombre 
possible de langues, notamment dans les régions où 
l’accès aux nouvelles technologies est difficile. Bien 
qu’elles soient faciles à utiliser, une partie notable de 
la population ne dispose pas de ces nouvelles 
plateformes de communications. Il est par conséquent 
essentiel de continuer à renforcer l’utilisation des 
moyens de communications traditionnels, par exemple 
dans les régions où la télévision et la radio prévalent. 

35. Les technologies de l’information et des 
communications jouant un rôle important dans le 
développement et l’élimination de la pauvreté, il 
convient de promouvoir les mécanismes de coopération 
en ce qui concerne ces technologies de manière à 
réduire les disparités entre les pays développés et en 
développement. Le centre des Nations Unies à Bogotá 
est très actif à cet égard et a fourni des services et des 
informations à plus de 6 millions de personnes en 2013 
seulement. Il convient de noter les travaux du centre 
avec les milieux universitaires et le gouvernement dans 
les domaines de la diplomatie préventive, de la 
réalisation des objectifs du développement durable et 
du programme de développement pour l’après-2015. Il 
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importe de mettre en relief et de renforcer les travaux 
de tous les centres afin d’obtenir des résultats durables. 

36. Le multilinguisme revêt une importance 
particulière en tant que principe directeur des travaux 
de l’Organisation et les efforts déployés pour parvenir 
à la parité entre toutes les langues officielles doivent se 
poursuivre, comme par exemple en ce qui concerne la 
publication des communiqués de presse, qui souvent ne 
sont publiés que dans une seule langue. Bien que le 
Département ait entrepris un projet pilote à cet égard, 
le rapport du Secrétaire général conclut que les 
communiqués de presse ne peuvent pas être publiés, 
même en traduction, sans coûts additionnels. Le 
Département devrait faire davantage d’efforts pour 
trouver des solutions novatrices, tel que demandé par 
l’Assemblée générale, si l’on veut obtenir les résultats 
efficaces nécessaires pour travailler avec les milieux 
universitaires et les secteurs bénévoles tout en utilisant 
les capacités existantes suivant une répartition 
équitable des ressources. 

37. Il est heureux de noter que l’espagnol est la 
seconde langue la plus fréquemment utilisée sur les 
sites Web des Nations Unies et par les médias sociaux. 
Toutefois, comparé à l’anglais, la documentation en 
espagnol est toujours limitée en termes de portée et de 
qualité. De plus, il est essentiel de réintroduire la 
pratique consistant à faire figurer des statistiques dans 
les rapports relatifs à l’information. La création du 
Groupe des amis de la langue espagnole aux Nations 
Unies a été un grand pas en avant et, en tant que 
membre, la Colombie est fermement attachée au 
développement des activités du Groupe. Il est 
convaincu que le but du Groupe tendant à promouvoir 
la compréhension entre les peuples, la diversité 
linguistique et le multilinguisme renforcera la 
coopération avec le Département et ouvrira la voie à 
une plus grande coopération au bénéfice des idéaux, 
des objectifs et des principes des Nations Unies. 

38. M. Suan (Myanmar) dit qu’il attache une grande 
importance aux observations du Comité de 
l’information en ce qui concerne la crédibilité de 
l’information, la liberté de la presse et l’utilisation de 
technologies novatrices en ce qui concerne les travaux 
du Département. Il apprécie les travaux du 
Département de l’information dans les domaines de la 
paix et de la sécurité internationales, des droits de 
l’homme, des objectifs du Millénaire pour le 
développement et du programme de développement 
pour l’après-2015. 

39. Les centres d’information des Nations Unies 
jouent un rôle crucial dans la diffusion d’informations. 
Vu que le but central des services d’information du 
Département est de fournir des nouvelles exactes, 
objectives et équilibrées, le Département et les centres 
d’information ne devraient pas participer à la 
redistribution de reportages sensibles provenant de 
sources autres que les Nations Unies, qui pourraient 
avoir un impact négatif sur le pays concerné. 

40. Bien que les Nations Unies jouent un rôle 
fondamental en assurant l’accessibilité de 
l’information, il existe encore un fossé numérique entre 
les pays développés et les pays en développement. En 
conséquence, le Myanmar se félicite de l’engagement 
du Département d’assurer que les populations des pays 
développés et en développement sont informées de ses 
activités grâce à des technologies des communications 
tant traditionnelles que nouvelles. Il se félicite en outre 
de l’initiative tendant à promouvoir la participation du 
public à l’enquête mondiale « My World » et à la 
plateforme « Le monde que nous voulons 2015 » par 
l’intermédiaire de ses divers sites Web en partenariat 
avec le PNUD et la Campagne Objectifs du Millénaire. 

41. Au Myanmar, au cours des deux dernières années 
et demie, le gouvernement a entrepris une série de 
réformes politiques, sociales et économiques de grande 
ampleur. Il est convaincu que la liberté de la presse et 
d’information et l’émergence de médias responsables 
sont essentielles à l’instauration d’une société 
démocratique et au développement économique. En 
août 2012, la censure des médias a été abolie et un 
Conseil de presse provisoire a été établi le mois suivant 
en vue d’élaborer un code de conduite sur la 
déontologie du journalisme, d’élaborer un nouveau 
texte de loi sur les médias visant à protéger les 
personnes travaillant dans ce secteur et de régler les 
différends du secteur de la presse. De même, le secteur 
des télécommunications a été ouvert à l’investissement 
public. Toutes les mesures de réforme ont été prises en 
collaboration avec des organismes des Nations Unies, 
des média locaux et internationaux et la société civile. 
Le Myanmar appuie pleinement le rôle du Département 
en tant que visage et voix publiques des Nations Unies. 

42. M. Proaño (Équateur) dit que la Constitution de 
l’Équateur prévoit que l’État doit faciliter un accès 
universel aux technologies de l’information et des 
communications, particulièrement pour les personnes 
ou groupes n’y ayant pas accès ou ayant un accès 
limité. Ce principe est important vu l’énorme 
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différence entre les pays développés et les pays en 
développement en ce qui concerne les ressources 
disponibles en matière de technologies de 
l’information et des communications. Le Département 
devrait mettre ses produits à la disposition de la plus 
large audience possible afin de s’acquitter de ses 
obligations envers la communauté internationale, ainsi 
que pour lutter contre les interprétations préjudiciables 
des travaux de l’Organisation. 

43. Les informations devraient être disponibles dans 
les six langues officielles afin de contribuer à une 
diffusion large, transparente et rapide, plutôt que d’être 
restreintes aux deux langues de travail. À cet égard, en 
tant que membre du Groupe des amis de la langue 
espagnole aux Nations Unies, l’Équateur souligne le 
principe du multilinguisme et note que l’espagnol est la 
deuxième langue la plus communément utilisée sur le 
site Web des Nations Unies. Cependant, le contenu en 
espagnol devrait être élargi et des statistiques claires 
devraient être incluses dans les rapports sur les 
activités des Nations Unies dans le domaine de 
l’information. 

44. L’analyse de l’information dans les organisations 
internationales devrait être fondée sur la confiance et le 
respect de la souveraineté, de l’indépendance politique 
et de l’intégrité territoriale des États. La révélation 
récente d’un système aveugle d’espionnage en masse 
impliquant les communications de personnes à travers 
le monde est non seulement une violation des droits de 
l’homme, mais une violation de la souveraineté des 
pays et a conduit à une instabilité dans les relations 
entre États. La sécurité d’un pays ne peut pas avoir 
précédence sur la sécurité d’autres pays, sur les droits 
de l’homme de leurs citoyens ou sur les principes du 
droit international. L’Équateur est par conséquence prêt 
à participer à un dialogue ouvert sur cette question et il 
appuie les efforts déployés pour mettre en place un 
cadre juridique international approprié sur 
l’inviolabilité de toutes les communications 
électroniques. 

45. Mme Rivera (El Salvador) dit que vu le rôle 
important que joue le Département dans la diffusion 
des informations sur les activités des Nations Unies, en 
particulier sur celles réalisées par le Département des 
opérations de maintien de la paix, il est essentiel de 
renforcer les mécanismes de diffusion, y compris tant 
les moyens traditionnels que les nouveaux réseaux 
sociaux et technologiques, de manière à bien informer 
le public. 

46. Il convient de noter le mémorandum d’accord 
signé entre les Nations Unies et El Salvador en 2003, 
qui a permis au pays de participer à des missions de 
maintien de la paix à travers le monde. El Salvador 
prend note des travaux du Département en ce qui 
concerne le dialogue entre les civilisations, et fait 
partie de l’Alliance des civilisations des Nations Unies, 
initiative lancée en 2005 par le Secrétaire général et 
visant à renforcer la compréhension et les relations 
entre les pays par le biais d’une coopération entre les 
cultures et les religions. Les thèmes fondamentaux de 
l’Alliance des civilisations doivent continuer d’être 
promus, en particulier vu l’importance qu’elle revêt 
pour le programme de développement pour  
l’après-2015. Le Département doit accroître ses 
activités afin de fournir une approche plus créative et 
plus dynamique à la promotion du dialogue et des 
négociations pour régler les conflits conformément aux 
principes de la Charte des Nations Unies. 

47. Bien que les technologies de l’information soient 
cruciales aux travaux des Nations Unies, une grande 
partie de la population des pays en développement n’a 
pas accès à de telles ressources du fait du fossé 
numérique existant. El Salvador continuera et 
renforcera son appui aux initiatives relatives au 
multilinguisme. À cet égard, les idéaux, objectifs et 
principes des Nations Unies et le bien-être des peuples 
bénéficieraient du renforcement de la coopération entre 
les Nations Unies et le Groupe des amis de la langue 
espagnole aux Nations Unies.  

48. M. Mana (Cameroun) dit qu’il partage la vision 
des Nations Unies en ce qui concerne l’information, 
comme en témoigne le travail du Département et du 
réseau de centres d’information, face aux défis sociaux 
et politiques, aux problèmes du développement 
durable, et des communications du Département avec 
la société civile par l’intermédiaire des médias 
traditionnels et nouveaux. Les travaux réalisés par le 
Département montrent l’attachement fondamental de 
l’Organisation à la promotion de la paix et des droits 
de l’homme, de la liberté de la presse et de 
l’information et de médias indépendants. 

49. Le Cameroun appuie pleinement la liberté de 
l’information, comme le montre l’existence de 
15 chaînes de télévision et de 300 radiodiffuseurs dans 
le pays. Les journalistes sont libres d’exercer leur 
profession et, depuis 2002, le gouvernement fournit un 
appui financier à toutes les entreprises du secteur des 
communications. 
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50. L’accès à l’information est également un concept 
très important pour le Cameroun qui a facilité l’accès 
aux technologies de l’information et des 
communications en offrant des allégements fiscaux aux 
nouveaux arrivants dans le secteur et, à partir de 2007, 
il a adopté une stratégie nationale pour le 
développement de telles technologies. Il a entrepris un 
projet pour mettre en place des télécentres 
communautaires à fonctions multiples visant à 
renforcer l’accès de la population à l’Internet et à 
réduire le fossé numérique. Le pays adhère au principe 
selon lequel l’accès à l’Internet est essentiel pour tous, 
et son objectif à court terme est d’assurer une 
couverture de l’Internet à 40 % de la population d’ici à 
2014. De même, à la suite de la libéralisation du 
secteur des télécommunications, le secteur du 
téléphone mobile est en plein essor. 

51. Bien que ces faits nouveaux aient élargi l’accès à 
l’information, comme par exemple en ce qui concerne 
le gouvernement, un fossé numérique persiste entre les 
régions urbaines et rurales. Dans les efforts qu’il 
déploie pour surmonter ce problème, le Cameroun a 
ouvert un centre rural de télémédecine qui représente 
une importante étape dans la modernisation du système 
de santé. De même, le Cameroun a un centre 
d’information des Nations Unies à Yaoundé qui est une 
source fiable d’informations à jour pour les dirigeants 
du gouvernement et pour les représentants de la société 
civile. Le centre devrait recevoir un plus grand 
financement afin de poursuivre ses travaux. 

52. Une bonne société de l’information est une 
société qui rassemble les peuples, et non pas une 
société dépendante des jeux électroniques. Une telle 
société devrait faire mieux connaître les importants 
défis à venir, trouver des solutions à ces problèmes et 
servir la cause de la paix et du progrès. 

53. M. Messone (Gabon) dit que sa délégation salue 
les efforts déployés par le Département pour rendre les 
Nations Unies plus visibles dans le monde entier dans 
les domaines du développement durable, du maintien 
de la paix et des droits de l’homme, particulièrement 
en ce qui concerne la sensibilisation par l’intermédiaire 
des médias sociaux pendant la réunion de haut niveau 
de l’Assemblée générale sur la question du handicap et 
du développement. 

54. Le Gabon se félicite de l’utilisation active par le 
Département des nouvelles technologies pour instaurer 
un dialogue avec les jeunes et pour générer une 

audience de plus en plus large pour ses activités. Pour 
cette raison, il appuie également l’initiative « Impact 
universitaire » des Nations Unies. De même, il 
considère la question du multilinguisme comme une 
priorité et l’application de ce concept comme une 
obligation contraignante. En qualité de Président du 
Groupe des ambassadeurs francophones aux Nations 
Unies, il se déclare également satisfait de la création 
du Groupe des amis de la langue espagnole. 

55. Malgré les efforts déployés pour assurer un 
traitement égal de toutes les langues officielles, il est 
essentiel de répartir équitablement toutes les ressources 
disponibles de manière à ce que la voix des Nations 
Unies puisse se faire entendre plus clairement dans le 
monde entier. En tant que pont entre l’Organisation et 
le public, le Département devrait avoir la capacité 
logistique et humaine de promouvoir le 
multilinguisme, concept dont témoigne le concours 
« Many languages, one world ». Dans le domaine du 
maintien de la paix, la prise en compte du 
multilinguisme dans la sélection et le recrutement des 
commandants aiderait également à créer un climat de 
confiance nécessaire au succès des missions de 
maintien de la paix. À cet égard, le Gabon est 
particulièrement intéressé à recevoir des informations 
factuelles intégrales sur les situations de conflit en 
Afrique. D’une manière générale, les nouvelles 
approches devraient viser à assurer l’égalité entre les 
langues à tous les niveaux. L’accessibilité au système 
des Nations Unies et sa crédibilité en dépendent et le 
Gabon est prêt à œuvrer avec toutes les parties 
prenantes pour réaliser cet objectif. 

56. M. Kim Ju Song (République populaire 
démocratique de Corée) dit que les activités 
d’information du public sont un des moyens les plus 
puissants pour promouvoir la paix et la sécurité, l’unité 
sociale et le développement durable. Prenant note des 
travaux réalisés par le Département, en particulier dans 
les pays en développement, il dit que les défis actuels 
étaient liés au contrôle des technologies des 
communications par un petit nombre de pays et un 
fossé toujours plus grand entre les pays développés et 
les pays en développement. 

57. Certains pays monopolisent les médias modernes 
pour imposer leurs valeurs aux pays en développement 
et provoquer une rupture de l’ordre social. Un exemple 
en est la création de Radio Free Asia par les États-Unis 
d’Amérique, qui vise à causer la désintégration interne 
des régimes, en violation de la Charte des 
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Nations Unies qui stipule les principes du respect de la 
souveraineté et de la non-ingérence dans les affaires 
intérieures des États. Si les activités d’information 
doivent contribuer à la paix et à la sécurité, à l’unité 
sociale et au développement durable, la priorité doit 
être accordée à la mise en place d’un nouvel ordre 
mondial de l’information et des communications fondé 
sur l’impartialité et l’objectivité. Des mesures doivent 
être prises pour remédier au déséquilibre de 
l’information mondiale en ce qui concerne sa quantité, 
son manque d’objectivité et son contenu sélectif. En 
outre, il importe de renforcer la capacité en matière 
d’information et de communications des pays en 
développement. Afin de remédier au déséquilibre, les 
pays développés et les organisations des Nations Unies 
doivent aider les pays en développement dans les 
efforts qu’il déploient pour renforcer l’infrastructure de 
l’information, intensifier la coopération internationale 
et transférer les technologies modernes et les 
investissements. 

58. Le Gouvernement de la République populaire 
démocratique de Corée déploie constamment des 
efforts pour développer les activités nationales 
d’information grâce à l’introduction des derniers 
systèmes et technologies des communications. Il se 
joindrait à l’entreprise internationale pour instaurer un 
nouvel ordre de l’information et parvenir à la paix et à 
la sécurité mondiales, à l’harmonie sociale et au 
développement durable. 

59. M. Kanaan (Observateur de l’État de Palestine) 
réaffirme son appréciation pour les efforts déployés par 
le Département pour mettre en œuvre de nombreux 
programmes importants, notamment le programme 
d’information spécial sur la question de Palestine. Ce 
programme contribue de manière décisive à sensibiliser 
la communauté internationale aux droits inaliénables 
du peuple palestinien et aux efforts déployés pour 
trouver une solution juste, durable et globale tant au 
conflit israélo-palestinien qu’au conflit israélo-arabe 
dans son ensemble. 

60. Il félicite en outre le Département, en particulier 
sa Section de la Palestine, de la décolonisation et des 
droits de l’homme pour avoir organisé les séminaires 
annuels des médias internationaux sur la paix au 
Moyen-Orient [dont le dernier a été tenu à Istanbul 
(Turquie)], pour actualiser l’exposition permanente sur 
la Palestine au Siège des Nations Unies et pour les 
activités réalisées en commémoration de la Journée 
internationale de solidarité avec le peuple palestinien. 

61. Grâce à son programme annuel de formation, le 
Département de l’information a également continué de 
fournir une assistance aux radiodiffuseurs et aux 
journalistes palestiniens. Conformément aux 
résolutions de l’Assemblée générale, le Département 
devrait étoffer sa documentation audiovisuelle sur la 
question de Palestine et organiser à l’intention des 
journalistes des missions d’information dans le 
Territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, 
et en Israël, et de le faire savoir. Ces activités 
nécessitent un financement suffisant si elles doivent 
être réalisées intégralement. 

62. Malheureusement, les forces israéliennes 
continuent systématiquement de cibler les journalistes 
et les médias palestiniens. La liberté d’expression 
continue d’être réprimée au moyen de campagnes 
d’arrestations continues et de l’emploi d’une force 
excessive. Sa délégation réitère donc son appel à la 
Commission et aux organisations internationales 
compétentes pour qu’elles accélèrent leurs efforts afin 
de protéger les journalistes palestiniens et étrangers et 
pour qu’elles demandent qu’il soit mis fin aux 
violations du droit international par Israël. 

63. Le secteur des technologies de l’information et 
des télécommunications est très important du fait du 
rôle crucial qu’il joue dans le processus de 
développement. Malgré les restrictions imposées sur ce 
secteur par Israël, qui privent le peuple palestinien du 
droit à un accès direct aux services, les dirigeants 
palestiniens déploient sans relâche des efforts pour 
mettre en place des réseaux accessibles à tous et pour 
aider le peuple à surmonter les entraves géographiques 
et physiques à une vie normale. 

64. L’État de Palestine est attaché au processus de 
paix qui mettrait fin à l’occupation israélienne et 
permettrait au peuple palestinien d’exercer ses droits 
inaliénables à l’autodétermination et au retour des 
réfugiés. L’État de Palestine devrait être admis en 
qualité de Membre à part entière des Nations Unies et 
occuper sa place historique et de droit au sein de la 
communauté des nations. 

La séance est levée à 12 h 30. 


